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LE marché du pétrole et la
variation des indicateurs
du secteur réservent bien
des surprises aux analystes
et prévisionnistes. Entre les
hypothèses de production
pétrolière ayant servi à
l'élaboration de la loi de fi-
nances rectificative 2015 et
la production pétrolière na-
tionale effective comptabi-
lisée au premier semestre
2015, la situation a évolué...
en faveur de l'économie
nationale. D'APRES des hypothèses,encore d'actualité, conte‐

nues dans le document delancement de l'empruntobligataire de l’État gabo‐nais de 80 milliards defrancs, la production pé‐trolière devrait reculer de8,8 % en 2015. Soit 10,010millions de tonnes pourl'année 2015, contre 10,98millions de tonnes en 2014(lire l'Union du mardi 15septembre 2015). « Cette
projection des prévision-
nistes  de l'administration
de l’Économie se justi!iait
par le souci de prudence,
compte tenu de la tendance
baissière enregistrée sur les
dernières années, consécu-
tivement au vieillissement
de nos champs de produc-
tion et du ralentissement de

la production enregistré au
premier trimestre, suite à
une grève déclenchée par
les employés du secteur»,

indique‐t‐on à la directiongénérale de l’Économie.  Si l'administration est res‐tée très prudente quant à

l'évolution des principauxindicateurs (prix et quan‐tité produite), les prévi‐sionnistes publics notentun trend de productionplutôt agréable. En effet, lanote d'orientation deconjoncture du premier se‐mestre 2015 of"icialisée,hier, mais néanmoins pu‐bliée, au mois d'août der‐nier, par le ministère del’Économie montre que surles six premiers mois del'année 2015, la produc‐tion pétrolière nationale aenregistré une hausse de6,6 % par rapport à lamême période en 2014.
« Sur cette base, nonobstant
les effets d'incidents impré-
vus comme celui qui s'est

produit sur un pipeline et
ayant entraîné la suspen-
sion de la production de
Maurel et Prom, il y a des
raisons d'espérer au mini-
mum une stabilisation de la
production par rapport à la
performance enregistrée en
2014», souligne un hautfonctionnaire de l'adminis‐tration. En d'autres termes, il estpossible qu'au lieu d'unebaisse, conformément auxhypothèses ayant servi àl'élaboration de la LFR2015 en début d'année, leGabon signe, au pire descas, une production iden‐tique à celle de l'année pré‐cédente. A défaut d'unehausse de celle‐ci .

La production au premier semestre 2015
Secteur pétrolier
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Une vue d'une plate-forme de la production 
pétrolière au Gabon.
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DEPUIS plusieurs an‐nées, notre pays s’est for‐tement engagé dans laconservation et l’utilisa‐tion durable de ses res‐sources naturelles. C'estainsi que 13 parcs natio‐naux, qui couvrent plusde 10% du territoire, ontété créés à travers lepays. Dans la communed'Akanda, à quelques ki‐lomètres de Libreville, setrouve l'Arboretum Ra‐ponda Walker, un belécrin de verdure de plu‐sieurs hectares. Sous le contrôle  del'Agence nationale desparcs nationaux, plu‐sieurs activités y sontmenées dans le but de re‐valoriser ce massif fores‐tier. Des zones dedéveloppement écolo‐giques, des espaces deloisirs, et autres jardinsbotaniques font le bon‐

heur des randonneurs.L’ANPN assure donc laconservation des zonesintactes de la forêt. Mais au‐delà des défis deprotection de la nature, lemaintien de la bonnesanté de ces écosystèmeset l’utilisation rationnellede leurs ressources natu‐relles constituent unenjeu majeur dans lecontexte des change‐ments globaux et du dé‐veloppement durable deLibreville et de ses envi‐rons. Mais il se trouveque, depuis quelquetemps, plusieurs per‐sonnes se sont installéesde manière illégale etanarchique, sans autori‐sation aucune, dans l'Ar‐boretum RapondaWalker.Informée de cette situa‐tion, l'Agence nationaledes parcs nationaux, de‐puis le 9 septembre der‐nier, a lancé  uneopération pour identifieret informer de leur situa‐tion illégale les per‐

sonnes qui se sont instal‐lées sans autorisationdans l’Arboretum Ra‐ponda Walker, qui estune aire protégée, crééepar  décret présidentielN° 0460 /PR/MEF du 10octobre 2012. Selonl'ANPN, cette opération aété déclenchée suite àl’observation de nom‐breux actes frauduleux dedéfriche, de brûlis, defausses ventes de ter‐rains et de chantiers deconstruction. Le communiqué del'ANPN qui nous est par‐venu indique: « les ci-
toyens gabonais et
étrangers tentés d’acqué-
rir des parcelles dans le
nord de la commune
d’Akanda sont encouragés
à bien se renseigner au-
près des services de
l’ANPN, car il semble que
des personnes malinten-
tionnées se rendent cou-
pables de fausses ventes
de terrains. Nous rappe-
lons que dans l’enceinte de
l’Arboretum Raponda

L'Agence nationale des parcs nationaux en lutte 
contre les installations illégales 

Arboretum Raponda-Walker 
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Walker, aucune acquisi-
tion de terrain n’est possi-
ble, ni aucune activité
agricole sauf avec l’autori-
sation expresse de sa di-
rection. Toute personne
installée illégalement sera
déguerpie et traduite en
justice à court ou moyen
terme.»La valorisation de nos

aires protégées est pri‐mordiale pour notre paysen ce qu'elle permet,entre autres,   d’améliorerla connaissance et l’ap‐propriation par les popu‐lations des valeurspatrimoniales associées ànos écosystèmes fores‐tiers. L’initiation d’une ré‐flexion sur l’intégration

territoriale entre leszones urbaines et l’envi‐ronnement naturel desaires protégées permet deprendre en considération,dans le développementurbain, les concepts debien‐être liés à la pré‐sence de la nature, ainsique tous les aspects ré‐créatifs qui y sont liés. 

Un aperçu du bivouac à l'intérieur de l'arboretum, un lieu paisible menacé par les
populations.
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